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DECLARATION FSU Loiret

Comité Technique Spécial Départemental du 18 juin 2012

Monsieur le Directeur Académique,
Un récent rapport publié par le nouveau gouvernement montre que la politique du non renouvellement des fonctionnaires partant à la retraite a été appliquée avec force zèle de la part de Monsieur Châtel ancien ministre de l’Education Nationale. En effet, c’est 84% des postes de fonctionnaires de l’éducation nationale qui n’ont pas été renouvelés après les départs en retraite. Ce constat est sans appel et vient conforter les positions de la FSU qui n’a eu de cesse de dénoncer durant toutes ces années la casse du service public d’éducation, ainsi que la détresse des enseignants placés dans des situations intenables au sein des établissements. 
Dans le premier degré :

Les 1000 postes supplémentaires promis par le gouvernement, dont probablement une dizaine pour le Loiret, s’avèrent très insuffisants car ils ne permettront pas de revenir sur l’ensemble des suppressions programmées pour la rentrée. Dans ces conditions, la rentrée 2012 s’annonce de nouveau très difficile et dégradée pour les équipes enseignantes puisqu’elles devront faire avec moins de remplaçants, moins de maîtres spécialisés, des collègues sans formation tout cela avec plus d’élèves. Les propositions que vous nous faites aujourd’hui ne nous satisfont pas. En effet,  dans votre projet, c’est pratiquement autant de fermetures que d’ouvertures alors que vous nous disiez pouvoir disposer encore de  6 moyens d’ouverture. Par ailleurs, un certain nombre d’ouvertures à suivre en février, n’apparaissant plus dans le document, nous souhaiterions plus de transparence par rapport à ces situations.  
Pour le SNUipp-FSU, des conditions d’apprentissage décents pour les élèves et de travail correct pour les personnels passent, plus que jamais, par des recrutements à la hauteur des besoins et selon les critères suivants:

· Plus de maîtres que de classes dans chaque école

· Abaissement des seuils d’ouverture, a minima, à 20 en Education prioritaire et 25 hors Education prioritaire

· Des remplaçants supplémentaires dans chaque circonscription

· Réouverture de tous les postes RASED supprimés et relance de la formation E et G

· Création de postes en CLIS et en ULIS de manière à ce que dans chaque classe soient respectés les seuils réglementaires : 12 élèves en CLIS, 10 en ULIS.

· Relancer l’intérêt de la formation des maîtres formateurs et rétablir tous les postes supprimés
· Rétablir tous les dispositifs et classes spécifiques 2 ans avec un retour à des seuils de 15 élèves maximum dans ces classes et rétablir le ½ poste passerelle à St Jean de la Ruelle.
· Aide administrative sur des postes statutaires (fonction publique) et pérennes pour tous les directeurs et, dans l’attente, renouvellement de tous les contrats d’EVS qui se terminent en juin.

· Création et augmentation de temps de décharge pour tous les directeurs
· Un vrai métier formé, statutaire et pérenne pour les Assistants de vie scolaire et augmentation de leur nombre.
· Abandon du dispositif actuel de formation initiale et remise à plat de cette formation avec aucun PES en responsabilité dès la rentrée.
· Relance quantitative et qualitative de la formation continue, ne s’appuyant pas sur les seules priorités ministérielles, mais également sur les besoins des enseignants. 
C’est dans ce contexte d’annonces ministérielles que nous vous demandons, d’une part la tenue d’un CTSD dès l’officialisation de la répartition des moyens supplémentaires par département et, d’autre part, concernant les évaluations nationales, le versement de la prime pour tous les enseignants de CE1 et CM2 sans qu’elle soit associée à la remontée aux circonscriptions afin qu’on tire un trait sur ces évaluations et leurs primes.
